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Introduction


Le Louvre Abou Dhabi n’est pas un « Louvre des sables ». Il émerge
dans un paysage chargé de ruines comme élément le plus éclatant d’un
couplage qui associe les mots « Golfe » et « culture ». Cette association
est nouvelle. Et elle surprend, tant elle contredit l’image attribuée
à cette partie du monde par la colonisation britannique, l’économie
pétrolière et trois guerres régionales, dont les traînées de poudre
brûlaient encore en 2016, en Irak et en Syrie, à quelques mois de
l’inauguration d’un Louvre à Abou Dhabi. Jusqu’au milieu des années 2000,
cette région aux contours imprécis désignée d’après un bras de mer
dont Arabes et Persans se disputent le nom depuis les années 1950,
évoquait davantage les ressources naturelles et le conservatisme religieux
que les arts, davantage les tankers et les porte-avions qu’un musée
nommé Louvre au large de la capitale des Émirats arabes unis.

Les Britanniques, arrivés là dans les années 1800, avaient nommé
cette partie orientale de la rive sud du golfe Persique la côte des
Pirates. Ils purent ainsi élaborer un récit de justification de leur
implantation de type colonial dans ces eaux qui les séparaient des
Indes, au nom de leur pacification. Ce bord de mer devint alors la
côte de la Trêve, et les pirates des « princes », car tel est le véritable
sens en arabe du mot « émir ». Avant l’indépendance et la formation
en 1971 des Émirats arabes unis, les chefs de famille qui en dirigent
depuis les sept composantes politiques, n’étaient en effet que des
« gouverneurs », des hakim-s (pluriel arabe : hukama’) de territoires protégés de la couronne britannique, et ils devinrent
des princes sans que les rois de la région, le shah d’Iran,
le sultan d’Oman et le malik d’Arabie ne
les aient jamais reconnus comme leurs vassaux et encore moins leurs
homologues légitimes.

Puis vint dans les années 1960 l’abondance pétrolière, et avec
elle se dégrada à nouveau l’image des principautés, désormais associées
à l’argent facile qui éloignerait de la production et de la créativité humaine. Les politiques culturelles locales, ambitieuses
et bien dotées dès les années 1970 et 1980, surtout au Koweït et à
Sharjah, mais aussi à Abou Dhabi avec sa Fondation culturelle, ne
firent pas le poids face aux projections désobligeantes du reste du
monde. En 1988, le Bahreïn inaugura un grand musée national construit
dans un style moderniste. Il déplaçait dans un bâtiment conforme aux
normes internationales du moment un premier établissement créé en
1970, et qui était devenu entre-temps la matrice d’un modèle régional
du musée, le musée-racine. Nous proposons de le nommer
ainsi car c’est avant tout la recherche d’un enracinement local, dans
les frontières héritées de la colonisation, qui le caractérise. Or
l’usage fait de ce bâtiment en France dans les années qui suivirent
rend compte de la prégnance des clichés dépréciatifs de plus en plus
associés à des États réduits à leurs seules ressources naturelles
et qualifiés pour cette raison de « pétromonarchies ».

À compter de 1993, le constructeur automobile Renault se servit
de l’image du Musée national du Bahreïn pour la campagne publicitaire
de sa nouvelle voiture économique, la Clio1. Dans le film, les murs intérieurs en pierre polie du
musée apparaissent rutilants, comme s’ils étaient recouverts d’or.
Aux trois blocs cubiques du musée a été ajoutée, grâce aux techniques
du cinéma, une coupole, comme en ont habituellement les mosquées.
Le musée moderne a été transformé en un palais des mille et une nuits.
Mais la transformation la plus significative est la transposition
du bâtiment. Construit au bord de l’eau, sur des terres gagnées sur
la mer, le Musée national du Bahreïn est, dans le clip, planté au
cœur d’un désert, avec des dunes de sable et des palmiers à l’horizon.
Dans ce décor orientaliste, un homme parle avec son fils en arabe
sous-titré. Le premier est vêtu d’un habit traditionnel brodé d’or,
comme en portent les cheikhs2 lors des cérémonies. Le second, plus jeune et qui le suit,
en costume européen avec cravate assortie, est son fils. Son père
lui annonce que désormais le « royaume » est à lui, mais à une condition :
qu’il renonce à sa Clio. Contrarié, le jeune homme essaie de le raisonner,
tandis que passent en arrière-plan des femmes voilées de noir. Cette
Clio, s’exclame-t-il, « elle a tout d’une grande ».
Mais le couperet tombe dans un français articulé en roulant les « r »
par un père impassible : « Pas assez chère, mon fils ».

À rebours de cette image chargée d’humour et de mépris, celle du
Bédouin devenu subitement riche grâce au pétrole, trois guerres dites
« du Golfe » ont depuis 1980 également couplé le nom de cette région
aux formes les plus contemporaines de la violence armée, de la guerre
de tranchée au terrorisme islamiste. La première guerre du Golfe opposa
l’Iran et l’Irak de 1980 à 1988. Elle laissa plus d’un million de
morts. La deuxième débuta avec l’invasion du Koweït par l’armée irakienne
en août 1990 et se termina en février 1991 avec la libération de l’émirat
par une coalition internationale conduite par les grandes puissances
militaires européennes et les États-Unis. La mise sous embargo de
l’Irak qui s’ensuivit en disloqua le tissu social moderne des grandes
villes et entraîna sa recomposition suivant des liens de solidarité
traditionnelle, de nature tribale, confessionnelle ou ethnique. La
troisième guerre du Golfe, qui est l’autre nom donné à l’invasion
anglo-américaine de l’Irak de 2003, en fit les lignes de fracture
d’une guerre civile qui s’est régionalisée depuis et a donné naissance
à l’organisation État islamique.

C’est paradoxalement durant ce temps des armes et des massacres
filmés, que « le Golfe » a gagné les pages culturelles des médias
étrangers, qu’il est sorti par les arts de son enfermement dans les
sections dévolues à l’économie et à la politique. Deux dynamiques
ont joué un rôle décisif dans cette opération, l’ont rendue possible.
La première est la création à partir de 2005 d’un marché de l’art
moderne et contemporain basé à Dubaï et qui se qualifie dans toutes
les langues qui s’y expriment de « régional », tant son activité est
dominée par des acteurs et des objets venant des pays alentour. La
deuxième, qui fait l’objet de cet ouvrage, est la multiplication depuis
les années 1990 des annonces de projets de musée à forte visibilité
internationale, dont les Occidentaux sont le public prioritaire et
les maîtres d’œuvre à la fois. Ces musées qui sont différents à maints
égards de ceux des années 1970 et 1980, nous proposons de les appeler
des musées-miroir, car c’est un effet miroir, consistant
à renvoyer au public qu’ils visent l’image de ses attentes vis-à-vis
du monde musulman contemporain, qui le caractérise. Le Louvre Abou
Dhabi est le plus emblématique de ces musées d’un genre nouveau dans
l’histoire des « principautés du golfe Persique ». Par cette expression,
nous désignons le Koweït, le Bahreïn, le Qatar et les sept composantes3 des Émirats arabes unis dont Abou Dhabi
est la capitale, laissant en dehors de notre champ d’investigation
les grands pays voisins de la péninsule arabique tout comme ceux de
l’autre rive, car ce sont des principautés qui sont les foyers du
nouveau couplage entre « Golfe » et « culture ».

Le Louvre est la pièce maîtresse d’un « district culturel », créé
sur une île portant le nom de Sa‘adiyat, qui en arabe signifie « le
lieu de la félicité ». Il devrait à terme également inclure dans son
périmètre un Guggenheim dessiné par l’architecte Franck Gehry, ainsi
qu’un musée national confié à Norman Foster, avec le British Museum
comme principal prestataire de services. En 2016, dix ans après l’annonce
tonitruante de cet impressionnant projet d’aménagement urbain, qui
implique des grands noms de l’architecture et des musées occidentaux
mondialisés, seul le bâtiment du Louvre, œuvre de Jean Nouvel, était
sorti de terre. La formation de sa collection était arrivée à un stade
avancé. Et l’écriture de son projet scientifique, articulé autour
du concept d’universalisme, était terminée. Son inauguration semblait
imminente.

Le marché de l’art est devenu opérationnel plus rapidement que
ces musées. En 2016, la foire de Dubaï fêtait son dixième anniversaire.
Elle s’était imposée dans l’emploi du temps des acteurs les plus influents
du marché mondialisé de l’art contemporain. Elle avait permis une
explosion de la cote de nombreux artistes vivants ou morts du monde
musulman contemporain, de l’Égypte au Pakistan en passant par l’Iran.
Mais de cette réussite, il ne sera ici question qu’à la marge, uniquement
dans la mesure où elle éclaire l’essor des musées-miroir. L’interaction
entre ces deux phénomènes est moins grande qu’il n’y paraît de loin.
Les deux objets ont leur autonomie que révèle la sociologie de leurs
acteurs tout comme l’étude des flux économiques qui les irriguent.
Les articles de presse qui évoquent d’un même trait de plume les musées
du Qatar ou d’Abou Dhabi et la foire ou les galeries d’art contemporain
de Dubaï, comme s’il s’agissait d’une même dynamique, ont construit
une perception erronée du lien entre ces deux ensembles. La rivalité
entre Dubaï et Abou Dhabi est effectivement l’un des niveaux pertinents
de mise en perspective de la genèse du district culturel de Sa‘adiyat,
et le marché de l’art de Dubaï l’a nourrie. Mais les musées-miroir
ont d’autres facteurs explicatifs que les tensions politiques internes
à la fédération, des facteurs qui permettent de comprendre pourquoi
cette nouvelle relation au musée se retrouve également au Qatar, et
là uniquement.

Les musées à forte visibilité internationale, et plus généralement
les dispositifs de même fabrique déclinés sur les thèmes du sport
et de l’éducation, ne sont en effet pas propres à Abou Dhabi. Ils
rendent compte de mécanismes qui dépassent les particularismes d’un
émirat et la personnalité singulière de ses cheikhs les plus puissants.
Ces établissements s’observent aussi au Qatar, qui
est même le lieu historique de leur genèse. C’est dans cette autre
principauté côtière, qui entretient depuis les années 1950 des relations
d’entraide avec Dubaï, et non de défiance comme c’est le cas pour
Abou Dhabi, que le premier des musées-miroir a même été imaginé, et
qu’il a ensuite vu le jour. L’idée d’un grand musée d’art islamique
à Doha est venue au cheikh Hamad bin Khalifa Al-Thani, émir du Qatar
de 1995 à 2013, au lendemain de la deuxième guerre du Golfe (1990-1991),
alors qu’il n’était que prince héritier et que le Musée national du
Koweït était encore fumant de son incendie par les troupes irakiennes.

Inauguré en grande pompe le 22 novembre 2008, le Musée d’art islamique
de Doha est un espace où l’histoire du monde islamique est racontée
par ses arts, depuis la péninsule arabique. Il est de ce fait une
plateforme de réflexion depuis le cœur historique du monde musulman,
et par là de légitimation, d’un point de vue occidental sur l’islam
comme religion, via un détour par l’Islam comme civilisation.
En effet, même en 2016, l’histoire de l’art islamique continuait à
s’écrire en Occident, dans les grandes villes des deux façades de
l’Atlantique Nord, où s’est construite cette catégorie du savoir au
siècle passé, avec une participation mineure des pays sources des
objets. Ses plus beaux spécimens en circulation étaient toujours mis
en vente chez Sotheby’s ou Christie’s, ces
maisons de vente européennes où le Qatar a formé pour l’essentiel
sa collection. Et c’est également de Londres, de Paris, de Berlin
et de New York que sont venus la plupart des hommes et des femmes
qui ont façonné tant le contenu que le contenant du projet, à commencer
par son architecte, le Sino-Américain Ieoh Ming Pei, mondialement
connu pour la pyramide du Louvre.

Parmi les récits officiels qui se veulent explicatifs de l’essor
de ces musées-miroir, il en est trois qui ont une occurrence plus
grande que les autres, et se retrouvent à Abou Dhabi comme au Qatar
dans le discours des autorités locales : le dialogue des civilisations,
la diversification de l’économie et le discours « développementaliste ».
Le souci proclamé du « dialogue des civilisations », ou des « cultures »,
domine le texte de l’accord portant création du Louvre Abou Dhabi,
signé le 6 mars 2007. Mais les choix politiques faits au sein de la
famille régnante, que révèle la sociologie des organisations chargées
de superviser le travail des prestataires de services étrangers, ont
été tels que la participation des Émiriens au façonnement de son contenu
a été quasiment nulle. Les musées-miroir sont fabriqués par des Occidentaux
pour des Occidentaux, loin de tout échange de points de vue avec des
Arabes, des Turcs ou des Iraniens d’aujourd’hui, pour ne nommer que
les grandes composantes du monde islamique classique. Le dialogue
des cultures au Louvre Abou Dhabi est une affaire
d’objets décloisonnés, et non d’être vivants qui se rencontrent.

La diversification de l’économie pour préparer l’après-pétrole
est un autre discours récurrent des autorités locales et de leurs
partenaires étrangers autour de ces projets. Dans cette grille de
lecture appliquée en différents points du globe, les infrastructures
culturelles sont censées faciliter la « régénération urbaine » de
villes en déclin économique après la fin de leur ère industrielle4. Elles les rendraient attractives pour les flux rémunérateurs
de la mondialisation, des touristes aux cadres hautement qualifiés
consitutifs d’une « classe créative5 » devenue mobile à l’échelle planétaire. Le Guggenheim
Bilbao est le modèle de référence de cette théorisation du rôle économique
des musées. Associant le nom de la capitale du Pays basque espagnol
à celui du célèbre musée d’art moderne et contemporain de New York,
et en se dotant d’une enveloppe externe spectaculaire, œuvre de l’architecte
Franck Gehry, il a en effet contribué à la transition économique locale,
au passage de l’industrie lourde aux services, et à améliorer une
image ternie par le terrorisme indépendantiste local. À Abou Dhabi,
la filiation avec Bilbao fut très tôt affichée. En janvier 2007, une
exposition des maquettes des musées de l’île de Sa‘adiyat ouvrit ses
portes à l’Emirates Palace, vaste hôtel de luxe qui de
2007 à 2010 a été le lieu de toutes les manifestations préfigurant
le district culturel. Un mur entier de cette exposition informative,
conçue par Thomas Krens, alors directeur de la Fondation Guggenheim
et prestataire de services à Abou Dhabi, traitait de « l’effet Bilbao »
sous le titre The Guggenheim Foundation and the Bilbao Precedent.

La diffusion de cette approche économique du musée a été d’autant
plus grande qu’elle nourrit un concept devenu central dans la fabrication
du charisme des émirs : « la vision » (al-ru’ya). Ce
terme, traduit de l’anglais vers l’arabe, est emprunté au langage
de l’entrepreneuriat capitaliste. Il est omniprésent dans le langage
politique des principautés. Les dispositifs censés diversifier l’économie,
comme les musées à « effet Bilbao », peuvent être affichés comme autant
de signes de la sagesse d’un prince « visionnaire », qui anticiperait
les conséquences de l’après-pétrole. Mais dans le cas des musées-miroir,
le modèle économique bute sur la réticence des dirigeants du Qatar
et d’Abou Dhabi à donner des visas aux classes moyennes des bassins
de population qui les entourent. Le tourisme auxquels
ils souhaitent se limiter est celui des segments les plus riches des
populations occidentales, qu’il est difficile de fidéliser et dont
le nombre est trop restreint pour remplir un avion de ligne. Ce faisant
les deux émirats se privent de ce qui a fait le succès depuis les
années 1990 du tourisme au Bahreïn et à Dubaï. Ces deux autres principautés,
qui elles ont épuisé leurs réserves d’hydrocarbures dans les années 1980,
se sont ouvertes au flot des touristes venus d’Iran, de l’Inde et
du Pakistan pour Dubaï, et d’Arabie saoudite pour le Bahreïn.

Venons-en maintenant au troisième mode majeur de mise en récit
officielle des musées-miroir. Très répandu jusqu’aux années 1970,
le développementalisme est une grille de lecture du monde qui place
tous les États dans un schéma évolutionniste les conduisant à « l’apprentissage
d’un monde normalisé », avec comme aboutissement la démocratie6. Il présente comme avantage pour les régimes autoritaires
de repousser indéfiniment l’élargissement de la participation politique
en multipliant les étapes intermédiaires d’une marche sans fin. Le
musée est un support propice au déploiement de ce discours dans les
principautés. Cette institution d’origine européenne y bénéficie de
son image historique. Dominique Poulot, dont les travaux d’historien
des musées font autorité en France, classe le « musée moderne », celui
apparu en Europe occidentale au XVIIIe siècle,
aux côtés des cafés, des clubs et des salons littéraires, au nombre
des premières formes d’espace public d’où ont essaimé les Lumières7. Le discours prononcé le 15 octobre 2011 par Henri Loyrette
à l’auditorium du Louvre s’en faisait l’écho. Le président en exercice
de l’établissement s’exprimait en ouverture d’une journée d’étude
consacrée au Louvre Abou Dhabi. Pour lui, la matrice des musées français
portait « les promesses de la Révolution et de l’Empire » :


Et c’est tout cela que nous allons interroger aujourd’hui : que
signifie un musée universel de nos jours ? Comment renouveler en ce
début de XXIe siècle les promesses de la Révolution
et de l’Empire ? Comment reconsidérer tout ce qui nous a portés depuis
maintenant plus de deux siècles en nous plaçant d’un point de vue
tout autre ?8



Or, depuis le renversement des présidents Ben Ali et Moubarak,
en Tunisie et en Égypte, Abou Dhabi s’était clairement positionné,
par sa diplomatie du chéquier, par les arrestations de citoyens émiriens
libéraux comme islamistes et par une participation de ses forces armées
à la répression du soulèvement au Bahreïn, dans le
camp de la contre-révolution à l’échelle du monde arabe. Les autorités
locales n’ont cependant jamais formulé explicitement leur refus de
la démocratie. Elles en ont au contraire très tôt fait un horizon
possible mais lointain, afin que le regard des partenaires occidentaux
puisse opportunément s’y perdre.

La place accordée à l’éducation dans les discours joue ici un rôle
de première importance. Elle est cette étape intermédiaire qui permet
de prolonger le temps d’attente de la libéralisation politique à l’infini.
La formation de la population locale est posée comme un préalable
sans lequel la démocratie serait dangereuse. Or ce discours a pour
corollaire une image obscure de la population locale d’âge adulte,
présentée comme incompétente, paresseuse ou conservatrice, quand n’est
pas agitée la menace de l’islamisme. Dans les années 2000 à Abou Dhabi,
le mot « éducation » était omniprésent dans le discours de l’organisation
en charge du développement du district culturel. Nombreux étaient
les employés de direction de la TDIC (Tourism Development & Investment
Company), pour la plupart des étrangers originaires d’Europe, des
États-Unis ou des anciennes colonies de peuplement que sont l’Afrique
du Sud et l’Australie, à faire un usage abondant de l’expression to educate them, en parlant des « nationaux » (the nationals) ou des « locaux » (the locals), comme sont nommés
le plus souvent les Émiriens par les expatriés. La libéralisation
politique devait passer par la formation de « générations à venir »
(the next generations), seules à même de prendre correctement
le relais des étrangers. Ce type de discours qui fait l’impasse sur
la population d’âge mûr, à l’exception des cheikhs, laissait croire
que le pays n’avait pas d’institutions culturelles de qualité et ni
de bureaucratie efficiente avant l’arrivée des prestataires de services
étrangers. Il désertifie le XXe siècle au
niveau local, et recouvre de sable la première modernité, celle qui
a été importée des années 1910 aux années 1980, pour en faire des
ruines. Il conforte la perception que les Occidentaux économiquement
intéressés à la création de nouvelles plateformes artistiques, sportives
ou universitaires, où la surfacturation est de mise, peuvent avoir
des principautés comme espaces vides, où, soudainement comme le pétrole,
la culture se mettrait à jaillir des sables du désert9.

La référence au désert est très répandue dans les récits officiels
élaborés par les équipes de l’ADTA (Abu Dhabi Tourism Authority),
devenue en 2012 ADTCA (Abu Dhabi Tourism and Culture Authority). Cette
organisation gouvernementale de l’émirat d’Abou Dhabi, dont dépend
la TDIC, et à travers elle le district culturel de Sa‘adiyat, avec
son Louvre et son Guggenheim, supervise aussi la création d’hôtels
sur des terres au large, auxquelles a été donné le
nom « d’îles désertes » (Desert Islands en anglais, Juzur al-sahra’ en arabe). Parmi elles se trouvent pourtant
Dalma et Sir Bani Yas, qui conservent toutes deux des traces matérielles,
anciennes et modernes, d’une activité humaine. Sur Sir Bani Yas se
trouvent l’une des plus importantes découvertes archéologiques faites
dans les Émirats arabes unis au XXe siècle,
une église nestorienne datant des VIIe et VIIIe siècles, ainsi qu’un palais construit pour
le cheikh Zayed. Celui qui fut le premier président des Émirats arabes
unis de 1971 à sa mort en 2004, et le hakim puis l’émir
d’Abou Dhabi à compter de 1966, avait dans les années 1980 fait de
cette île une réserve naturelle pour espèces animales en voie de disparition
comme l’oryx, mais aussi un lieu de villégiature privé. L’île qui
était alors peuplée d’êtres humains, dut en être vidée. Ses habitants
furent déplacés pour partie sur Dalma10. Cette autre île qualifiée de « déserte » par l’ADTCA,
avait été quant à elle l’une des plaques tournantes de la récolte
et du commerce des perles jusqu’au milieu du XXe siècle, ce dont témoigne encore aujourd’hui son musée aménagé dans
la résidence d’un marchand d’autrefois, rare vestige d’architecture
vernaculaire des bords de mer à Abou Dhabi11.

Bien qu’ils incarnent l’idée même de la ville, avec la création
artistique qu’ils exposent, les musées-miroir véhiculent l’image du
désert de bien des manières. À la maquette du musée national prévu
sur l’île de Sa‘adiyat, l’architecte britannique Norman Foster a donné
la forme d’une aile de faucon émergeant d’une colline qui a la forme
d’une dune. Le Musée national du Qatar, également dessiné par Jean
Nouvel et dont le bâtiment en 2016 était en passe d’être terminé,
est inspiré de la rose des sables, concrétion minérale des zones arides,
qui serait dit-on difficile à trouver dans les étendues sèches du
Qatar12. Mais c’est le Louvre Abou Dhabi qui a le plus épousé
le champ sémantique du désert. La révélation du projet déclencha en
France une vive polémique à l’automne 2006 qui contribua à sa notoriété.
L’appellation « Louvre des sables » fut alors utilisée avec une connotation
péjorative par les pourfendeurs du projet13. Mais ses défenseurs et bénéficiaires ne tardèrent pas
à l’adopter eux aussi, dans un tout autre sens, celui
du miracle de la technologie française et non plus du mirage de l’économie
pétrolière.

L’île déserte, sauvage ou exotique, appartient à une tradition
philosophique, littéraire et artistique qui s’est développée en Europe
au XVIIIe siècle, en même temps que le musée
moderne14. Il n’est guère surprenant de voir qu’il est aujourd’hui
fait appel à cette figure pour promouvoir des projets ciblant prioritairement
une clientèle occidentale. Mais c’est dans son usage politique qu’il
faut aller chercher sa raison d’être première. La métaphore du désert
sert des systèmes politiques qui relèvent de la « domination traditionnelle »,
et dans lesquels à l’inscription dans l’histoire, le détenteur du
pouvoir préfère la tradition intemporelle, d’où il est le seul à émerger,
jusqu’à ce qu’après sa mort ses successeurs le précipitent à leur
tour dans l’oubli. En outre, en proposant des destinations touristiques
avec tout le confort moderne dans des paysages inhospitaliers, le
récit marketing ne joue pas seulement son rôle économique de distinction
du produit, il contribue aussi à la « domination charismatique » du
chef, présenté comme l’homme qui verdit le désert.

Les musées-miroir permettent d’aller bien plus loin dans la compréhension
de la vie politique intérieure des principautés que ce simple raccordement
avec les catégories de la domination politique distinguées par le
sociologue Max Weber15. Ils donnent à voir les transformations les plus récentes
survenues au Qatar et à Abou Dhabi depuis les années 1990, et instruisent
dans le même temps sur les trajectoires différentes des principautés
voisines. Telle est l’ambition de ce livre. La deuxième guerre du
Golfe, comme souvent les guerres, a donné naissance à un nouvel ordre
régional mais aussi à un nouveau pacte social, auxquels les musées-miroir
participent activement, et qu’en retour leur analyse éclaire.

Au niveau régional, ce nouvel ordre s’est mis en place au détriment
de l’hégémonie saoudienne sur la péninsule arabique. Il a signifié
une fissuration du Conseil de coopération des États arabes du Golfe
(CCEAG), cette union régionale créée en 1981 en réaction à la Révolution
iranienne, et qui regroupe les principautés et le sultanat d’Oman
autour du royaume saoudien. Mais c’est vers une meilleure compréhension
de la politique intérieure des principautés que notre enquête a d’abord
cherché à tendre. Le niveau national de la vie politique
au Qatar et aux Émirats arabes unis est nettement moins connu que
leur action internationale. Il en a résulté une proposenion à analyser
ces États par le haut et de l’extérieur, en accordant une place souvent
trop grande à la ligne de partage entre nationaux et étrangers d’une
part, et aux tensions avec les grands États voisins, et l’Iran en
particulier, d’autre part. Dans ces approches, la population nationale,
celle des détenteurs de la citoyenneté est considérée comme un bloc
politiquement uni face à des menaces exogènes. Sa taille réduite,
surtout en comparaison avec le poids des étrangers qui y travaillent,
y encourage. Pourtant c’est un tout autre constat que le musée, pris
comme analyseur du politique le long de la rive sud du golfe Persique,
nous a conduit à faire, celui d’une population nationale divisée,
dont les luttes pour le pouvoir en interne déterminent la politique
externe, au moins autant que l’inverse.

Afin de comprendre pourquoi la dynamique des musées-miroir est
partagée par le Qatar et Abou Dhabi, et non avec les autres principautés
de la côte, qu’elles aient épuisé leurs réserves d’hydrocarbures comme
le Bahreïn et Dubaï, ou qu’elles en disposent toujours d’abondantes
comme le Koweït, il faut regarder à l’intérieur des frontières de
ces États. La multiplication des musées-miroir au Qatar et à Abou
Dhabi est, comme nous allons essayer de le démontrer, directement
liée à la marginalisation politique des classes moyennes locales.
Loin d’être partie prenante d’une libéralisation politique, par le
biais d’une libéralisation culturelle, la création de nouveaux musées
à forte visibilité internationale comme le Louvre Abou Dhabi agit
en faveur d’un renforcement de l’autoritarisme. En comparant les principautés
entre elles, c’est même là où la participation politique des classes
moyennes s’est amoindrie que les musées-miroir ont fleuri.

Par classe moyenne nous entendons les employés de la fonction publique,
car ce n’est pas un niveau de revenu comme ici, ni un niveau de formation
comme là, mais un mode de participation à la vie publique et une manière
de bénéficier de la redistribution des revenus des hydrocarbures qui
lie entre eux et distingue ces individus des deux autres composantes
de la société : le groupe des marchands d’une part et celui des cheikhs
de l’autre. Ces trois groupes sont des vestiges de l’ère pré-pétrolière.
La classe moyenne fonctionnarisée ou bureaucratique a comme noyau
les descendants de cet ancien petit peuple des ports qu’employaient
autrefois les marchands dans les villes côtières. Arrivés là avant
l’ère pétrolière, au temps où les fortunes se faisaient grâce au commerce
d’entrepôt et à la récolte des perles naturelles, ces hommes et ces
femmes, dont beaucoup étaient originaires d’Afrique orientale ou du
sud de la Perse16, obtinrent la citoyenneté au moment des indépendances. Mais ils furent placés en bas d’une hiérarchie sociale
organisée suivant l’ascendance de chacun. Et les familles régnantes
qui en coiffent opportunément le sommet n’ont eu de cesse de chercher
à consolider cette hiérarchisation sociale par la lignée depuis, notamment grâce aux institutions culturelles modernes importées
sous leur égide.

Si la lutte entre les marchands et les cheikhs occupe une grande
place dans la littérature scientifique consacrée aux principautés,
pour montrer comment grâce au pétrole les seconds ont pu marginaliser
les premiers17, peu d’auteurs se sont intéressés au rapport de force
entre les familles régnantes et leurs autres sujets, qui représentent
pourtant la majorité de la population nationale des principautés.
Au contraire, la plupart des auteurs ont fait de la bureaucratie un
outil au service des intérêts de la famille régnante, notamment pour
marginaliser les marchands, comme si l’État bureaucratique moderne
n’était que le bras armé administratif du prince. C’est notamment
le cas des rares travaux scientifiques consacrés jusqu’à présent au
musée dans la péninsule arabique18.

Bénéficiant d’un recul historique plus important face à des phénomènes
récents, notre enquête, menée sur le terrain entre 2007 et 2013, donne
à voir depuis le musée comment les classes moyennes fonctionnarisées,
fort de leur contrôle grandissant de l’administration publique, sont
devenues un contre-pouvoir dans les années 1980, ce qui a provoqué
une réaction de la part des cheikhs, qui au Qatar et à Abou Dhabi
a pris la forme d’un dédoublement de l’État à compter des années 1990,
dont le dédoublement du parc des musées est une fenêtre d’observation
à plus petite échelle. C’est autour de ce constat et pour en analyser
la signification politique que s’organise cet ouvrage, avec une structure
qui se veut aussi proche que possible de la démarche heuristique du
chercheur, suivant un chemin qui va du musée à l’État.

Le chapitre 1 et le chapitre 3 présentent en détail les deux modèles
de musée déjà cités, le musée-racine qui est le plus ancien d’abord,
et le musée-miroir ensuite. Le chapitre 2, qui traite du rôle de la
culture dans le nouvel ordre régional né de la guerre du Golfe de
1990-1991, s’intéresse non pas au passage de l’un à l’autre, mais
au temps de genèse du musée-miroir, car le musée-racine et le musée-miroir
ne sont pas deux générations de musées vouées à se
suivre. Le quatrième et dernier chapitre fait de cette observation
fondamentale son point de départ. Malgré leurs contradictions fortes,
les deux modèles sont juxtaposés au Qatar et à Abou Dhabi. Or, ce
dédoublement du parc des musées n’a rien d’anecdotique. Il donne à
voir un dédoublement de l’État dans son ensemble qui signifie un renforcement
de l’autoritarisme.





Première partie

La guerre du Golfe et les limites du musée classique





Deuxième partie

Musées et dédoublement de l’État au Qatar et à Abou Dhabi





Conclusion


Sortons de ce livre sur des musées par une visite guidée, celle
d’un jardin à fabriques imaginaire. Le 26 mai 2009, le président de
la République française était à Abou Dhabi. La raison principale de
ce déplacement était l’inauguration du « Camp de la Paix », nom donné
à la première base militaire française dans le golfe Persique. Dans
son allocution, Nicolas Sarkozy affirma que ces installations « ne
[visaient] personne403 ». Mais la presse française en donna une autre interprétation
y voyant « une nouvelle base avancée de la France en face de l’Iran404 ». Cette lecture pouvait s’appuyer sur le contenu du Livre
blanc de la défense et de la sécurité nationale, condensé de la stratégie
militaire française paru en 2008405. Quatre « zones critiques » y étaient distinguées, dont
le Moyen-Orient. Et l’Iran était le seul État de la région nommément
identifié comme foyer de risques. Le nom de l’Arabie saoudite en revanche
n’apparaissait jamais. Le royaume n’était ni associé à « la poussée
de l’islam radical », ni aux « antagonismes enter sunnites et chiites »
qu’évoquait le texte406. L’accent était mis sur le programme nucléaire iranien407.

Après le passage en revue des troupes, Nicolas Sarkozy se rendit
à la cérémonie de lancement de la construction du Louvre Abou Dhabi
Elle se déroula à l’Emirates Palace, qui était encore
le lieu de toutes les manifestations de préfiguration du district
culturel. Le programme du chef de l’État français
et de son hôte, le prince héritier d’Abou Dhabi, reliait ce jour-là
le musée et la base, les arts et les armes. Il était dans ce cadre
tentant de chercher le pendant antinomique des nouveaux dispositifs
culturels des principautés sur la rive opposée du golfe Persique
et non dans la péninsule arabique elle-même, et à analyser la coupole
ajourée de Jean Nouvel à l’aune de celle pleine et blanche de la centrale
atomique de Boushehr, la plus ancienne et la plus emblématique du
parc nucléaire iranien. Si la première devait incarner la promesse
d’un « dialogue des civilisations » entre l’Islam et l’Occident, la
seconde y nourrissait...
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